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EN DATE DU 8 FEVRIER 2022
(C.p.c., art.590 in fine)
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La transaction conclue par les parties prévoit que les défenderesses versent une

somme de 6,7 millions de dollars (le Fonds du réglement, art. 2.22) destinée a « la

réalisation de projets environnementaux au Québec»(art. 1°, al. 3).

Pourcefaire, il leur semble que l'octroi de cette somme, en totalité ou en parties, à des

projets de lutte à la pollution atmosphérique ou de promotion de procédés sans

émission de gaz à effet de serre (« GES »), soit la meilleure voie pour l'atteinte de leur
objectif.

Cependant il existe bien des organismes et bien des projets.

Force est donc de rechercher quels organismes et quels projets doivent être choisis
commerécipiendaires. C’est là un défi considérable.

Il faut examiner l'historique des éventuels récipiendaires pour jauger leur crédibilité et

leur mobilisation en faveur de l’environnement. Il faut examiner les projets soumis, leur

réalisme, leur efficacité et leur efficience au bénéfice de l’environnement. C'est quelque
chose comme un rapport qualité/prix.

Les sommes éventuellement allouées à un ou deux organismes pour promouvoir l’un ou

l'autre de leurs projets, seront vraisemblablement importantes par rapport aux

ressources limitées de ces organismes qui comptent généralement sur la générosité de
ceux et celles qui croient à la protection de l'environnement.

L'octroi des sommes emporte la responsabilité postérieure de s'assurer qu’elles seront

bien utilisées pour l'environnement, que les frais généraux et les frais de toutes sortes

seront aussi limités au moindre coût possible; que des rapports seront publiés, de sorte
que non seulement l'objectif soit atteint, mais qu'il le soit à l'évidence.

Pour ce suivi, il faut du temps, de l'expérience et des ressources humaines qui y sont

dédiées. Ni l’une ou l’autre des parties ne prétend être en mesure d'accomplir cette
tâche et encore moins de l’accomplir sansfrais.

Avec respect, la Cour ne dispose pas elle non plus des ressources en personnel et en
matériel pourfaire ce travail. Et ce n’est d’ailleurs pas son rôle.

Il existe un organisme compétent expérimenté et fiable qui peut faire le travail à faibles
frais. C'est le Fonds pour dommages à l’environnement (ci-après « FDE »).

Le FDE est partie intégrante du ministère Environnement et Changement climatique
Canada (ECCC) créé pour:
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Servir de mécanisme permettant d'investir les fonds provenant des amendes,

des ordonnances de la Cour et des contributions volontaires dans des projets
prioritaires qui profiteront à l'environnement naturel du pays. Son objectif est

d'utiliser les sommes versées au Fonds pour restaurer l'environnement et de

conserver la faune et les habitants de façon économique, techniquement

réalisable et rigoureusement scientifique.

Les projets financés par le FDE sont:

Par ordre de priorité : la remise en état; l'amélioration de la qualité de

l'environnement; la recherche et le développement; et l'éducation et la
sensibilisation.

En 2014, les autorités ministérielles ont fait procéder à une « évaluation du Fonds pour

dommages à l'environnement », leur objectif était d'évaluer «la pertinence et le

rendement du Fonds ». On peut y lire que l'évaluation « a été réalisée afin de répondre

aux exigences en matière de portée de la Politique sur l'évaluation du Conseil du Trésor

du Canada, qui exige que toutes les dépenses de programmesdirects soient évaluées
au moins une fois tous les cinq ans ».

On peut encore y lire que « les projets financés par le FDE contribuent à l'atteinte des

résultats environnementaux visés dans les domaines de la restauration et de
l'amélioration de la qualité de l'environnement ».

Entre autres, le FDE a recueilli les amendes payées par Volkswagen de plus de 198

millions de dollars dont (50 millions pour le Québec). Nous invitons le FDE, mis en

cause, à relater à la Cour le suivi de l’utilisation de cette somme a été bénéfique pour
l'environnement au Québec.

Le FDE, comme tout organe de l'administration publique fédérale, est bien structuré.

Son activité est sous la surveillance du Vérificateur général outre la vérification interne

du ministère ECC. Le FDE a l'expérience pour jaugerles organismes et les programmes

soumis; il assure le suivi des sommes allouées; il rend publiquement compte de sa

gestion. Ces frais sont limités à un maximum de 5 % des sommes gérées.

Les parties, conformément à la transaction conclue en mai 2021, en ont discuté dans

leur négociation et elles sont d'avis que les sommes pourraient être allouées au FDE

pour le plus grand bénéfice de l’environnement. Cette option leur semble le mieux

garantir l'atteinte de leur objectif commun. Elle leur semble également la plus pratique et
la plus efficace.

Entre autres, les parties et la Cour n'auraient pas à préciser les critères de choix des

organismes récipiendaires ni les modalités de l'octroi des sommes, ni non plus à exiger

des rapports à vérifier, ni les mesures à prendre en l'absence de rapport, ou en absence
de rapport satisfaisant.

 

1 Extrait de la publication du gouvernement du Canada sur le Web « Fonds pour dommages à

l'environnement ».
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Le cadre administratif de gestion du FDE et la vérification gouvernementale de ses
opérations constituent la meilleure garantie que l'objectif sera atteint et que
l'environnement sera bien servi.

La procédure administrative nécessite un contrat entre la Reine et l'agent
d'entiercement désigné par la Cour pourinstituer par contrat le FDE destinataire, lequel
contrat daté du 7 février 2022 est soumis avec la présente comme Pièce P-1;

Ce contrat prévoit que le FDE disposera de la somme [...] suivant les régles
administratives qui le gouverne, sans contrainte additionnelle.

Si la requête est accueillie, le versement par l'agent d’entiercement se fera sur
ordonnance de la Cour.

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR:

ACCEPTER que le FDE (Fonds pour dommages à l’environnement) puisse servir de compte
destinataire de la totalité de la somme versée par les défenderesses, après les retenues
légales, pour desprojets au bénéfice de l’environnement du Québec;

MODIFIÉ PRENDRE ACTE de la Convention de contribution volontaire intervenue en date du 7 février

2022 entre Bouchard + Avocats Inc. en sa qualité d'Agent d’entiercement de l'Entente de
règlement et Sa Majesté du Chef du Canada, tel que représentée par le ministre de
l'Environnement;

AUTORISER L'Agent d’entiercement à verser la somme à être approuvée parle Tribunal aux
termes de la clause 7.6 de l’'Entente de règlement au receveur général du Canada afin qu'il en
dispose en conformité avec la Convention de contribution volontaire;

LE TOUTsans frais, sauf en cas de contestation.

Québec,le 8 février 2022

&
Me Jean-Philippe Royer
Bouchard + Avocats inc.

Avocats de la demanderesse et de la personne désignée
825, boul. Lebourgneuf, bureau 200
Québec (Québec) G2J 0B9
Téléphone: 418 622-6699
Télécopieur : 418 628-1912

Courriel : jeanphilippperoyer@bouchardavocats.com
Notre dossier : 7578-0601



 

AVIS DE PRÉSENTATION

 

Destinataires: Me Stéphane Pitre

Me Anne Merminod

Borden Ladner Gervais s.e.n.c.r.l., s.r.l.

900 — 1000, rue de la Gauchetière Ouest
Montréal (Québec) H3B 5H4

Téléphone : 514 954-3147

Télécopieur : 514 954-1905

Courriels : spitre@blg.com

amerminod@blg.com
Avocats des défenderesses

Me Frikia Belogbi

Me Nathalie Guilbert

Fonds d’aide aux actions collectives

1, rue Notre-Dame Est, bureau 10.30

Montréal (Québec) H2Y 1B6
Téléphone : 514 393-2087

Télécopieur : 514 864-2998

Courriels : frikia.belogbi@justice.gouv.qc.ca

nathalie.guilbert@justice.gouv.qc.ca
Avocates du mis en cause

À titre informatif:
Me Dominique Neuman

1535 Ouest, rue Sherbrooke

Rez-de-chaussée, Local K

Montréal (Québec) H3G 1L7
Téléphone : 514 903 7627

Courriel : energie@mlink.net

Dossier : PR 30664 DN.

Me Ludovic Sirois

Justice Canada

200 boulevard René-Lévesque Ouest
Montréal QC H2Z 1X4
Téléphone : (514) 283-5814
Télécopieur: (514) 496-7876

Courriel : Ludovic.Sirois@justice.gc.ca

PRENEZ AVIS que la présente Demande pour déterminer une modalité de l'exécution d’une

transaction sera présentée pour décision devant l'honorable juge Daniel Dumais, le 10 février

2022, dans unesalle à être déterminée parle tribunal, au Palais de justice de Québec sis au

300, boul. Jean-Lesage, Québec (Québec) G1K 8K6, à compter de 9h00.



Québec,le 8 février 2022

fy oucNandtDjun Da.
Me Jean-Philippe Royer

Bouchard + Avocatsinc.

Avocats de la demanderesseet de la personne désignée
825, boul. Lebourgneuf, bureau 200

Québec (Québec) G2J 0B9
Téléphone: 418 622-6699
Télécopieur : 418 628-1912

Courriel : jeanphilippperoyer@bouchardavocats.com
Notre dossier : 7578-0601
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Diane Carré

De: Diane Carré

Envoyé: 8 février 2022 12:05

À: spitre@blg.com; amerminod@blg.com; nathalie.guilbert@justice.gouv.qc.ca; 

frikia.belogbi@justice.gouv.qc.ca

Cc: Dominique Neuman; Ludovic.sirois@justice.gc.ca; Jean-Philippe Royer

Objet: ***NOTIFICATION*** AQLPA c. Volkswagen Group Canada inc. et al.

Pièces jointes: 2022-02-08 Demande MODIFIÉE À NOUVEAU en date du 8 février 2022 - pour 

déterminer une modalité de l'exécution d'une transaction.pdf

Catégories: JurisÉvolution - Sauvegardé et envoyé

B o r d e r e a u  d ’ e n v o i  (Art ic le 134 C.p.c. )  
(Not i f icat ion par  courr ier  é lec tronique)  

DATE DE L’ENVOI :         Québec, le 8 février 2022 

EXPÉDITEUR : 
Nom : Me Jean-Philippe Royer 
Étude :  Bouchard + Avocats inc. 
Adresse : 825, boul. Lebourgneuf, bureau 200 
  Québec (Québec) G2J 0B9 
Téléphone : 
Télécopieur : 

418 622-6699 
418 628-1912 

Courriel : jeanphilipperoyer@bouchardavocats.com 

ND : 7578-0601 

DESTINATAIRES : 
Nom : Me Stéphane Pitre 

Me Anne Merminod 
Étude 
Adresse : 
 

BLG Avocats 
1000, rue de la Gauchetière O., bureau 900 
Montréal (Québec) H3B 5H4 

Téléphone : 
Télécopieur : 

514 954-3147 
514 954-1905 

Courriel : spitre@blg.com 

 
Nom : Me Nathalie Guilbert 

Me Frikia Belogbi 
Étude 
Adresse 

Fonds d'aide aux actions collectives 
1 rue Notre-Dame Est 
Bureau 10.30 
Montréal QC H2Y 1B6 

Téléphone : 514-393-2087 
Télécopieur : 514-864-2998 
Courriel nathalie.guilbert@justice.gouv.qc.ca 

 frikia.belogbi@justice.gouv.qc.ca 

 
Nom : 

À titre informatif 
Me Dominique Neuman 

Étude 
Adresse 

**************************** 
1535 Ouest, rue Sherbrooke 
Rez-de-chaussée, Local K 
Montréal (Qué.) H3G 1L7 

Téléphone : 514-903-7627 
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Télécopieur :  
Courriel energie@mlink.net 

  
 
Nom : 

À titre informatif 
Me Ludovic Sirois 

Étude 
Adresse 

Justice Canada 
200, boulevard René-Lévesque Ouest 
Montréal QC H2Z 1X4 

Téléphone : 514-283-5814 
Télécopieur : 514-496-7876 
Courriel Ludovic.sirois@justice.gc.ca 

  
IDENTIFICATION DU DOSSIER ET NATURE DU DOCUMENT TRANSMIS : 
Numéro de dossier: 200-06-000193-154 
Parties: L’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique et André 

Bélisle c. Groupe Volkswagen Canada inc. et al 
Nature des 
documents : 
Nombre de 
documents : 

 Demande MODIFÉE À NOUVEAU en date du 8 février 2022 pour déterminer 
une modalité de l’exécution d’une transaction; 
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Diane Carré | adjointe juridique pour Me Jean-Philippe Royer 

 
825, boulevard Lebourgneuf, bureau 200 
Québec (Québec) G2J 0B9 
Téléphone : (418) 622-6699 
Télécopieur : (418) 628-1912 
www.bouchardavocats.com 
  
AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 

« Seul le destinataire est autorisé à prendre connaissance du présent document et de ses annexes. Son contenu est confidentiel. Si vous n’êtes pas le destinataire ou 

croyez avoir reçu ce message par erreur, sachez que toute divulgation, distribution ou copie de ce courriel ou de ses annexes à quiconque est strictement prohibée. Si vous 

avez reçu ce courriel par erreur, veuillez nous en aviser immédiatement par courriel ou par téléphone au : 418 622-6699, détruire toutes les copies et le supprimer de votre 

système informatique. » 

 
Devez-vous  vra iment  impr imer  ce  cour r ie l  ?  
Pensons  env i ronnement…  
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